
AVIS DE MISE EN CONCURRENCE
AOT sur le Domaine public maritime

Commune du Vauclin – Baie des mulets

La Direction  de la Mer (DM), en ce qui concerne le domaine public maritime (DPM)
« mouillé », et la Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
(DEAL),  en  ce  qui  concerne  le  DPM « sec »,  sont  les  autorités  compétentes  pour
mettre en œuvre les procédures de mise en concurrence en vue de délivrer des AOT
(autorisation d’occupation temporaire) du DPM.

1- Objet de la mise en concurrence
La présente mise concurrence a pour objet la sélection d’un candidat en vue de la
délivrance d’une AOT pour la gestion d’une portion de la parcelle section D n°1652,
située à la baie des mulets au Vauclin, ainsi qu’une partie de la zone non cadastrée et
de la zone maritime au-devant de la parcelle.

2- Caractéristiques de l’occupation privative
La  surface  mise  à  disposition  est  d’environ 3 780 m2 telle  que  délimitée  par  le
périmètre figurant sur le plan joint.

3- Durée de l’autorisation d'occupation temporaire
L’autorisation est délivrée pour cinq années (2022-2026).
NB :  Cette  autorisation  d’occupation  temporaire  est  précaire  et  révocable,
conformément à  l’article  L.2122-3  du code général  de la  propriété  des  personnes
publiques (CG3P).

4- Cahier des charges de l’occupation
L’aménagement du site doit être conforme au cahier des charges ci-dessous :

• Interdiction  de  défricher  la  mangrove  environnante  ou  de  détruire  toute
végétation existante.

• Interdiction d’artificialiser le site (pas de lumière, pas d’imperméabilisation des
sols), sauf autorisation des autorités compétentes.

• Maintien  de  la  double  vocation  du  site,  dédié  à  la  plaisance  (hors  sports
nautiques)  et  à  la  pêche,  et  maintien  de  l’accès  et  du  cheminement  des
piétons.

• Installation  d’un  seul  ponton  ou  dispositif  pour  l’embarquement  et  le
débarquement de passagers, et une cale de mise à l’eau pour les navires sur
remorques. 

• Pas de lifts autorisés. La mise en place de mouillages pour des navires sera
possible  à  proximité  –  à  cet  effet  chaque  propriétaire  de  navire  devra
transmettre une demande d’AOT individuelle auprès de la Direction de la Mer
pour pouvoir installer un mouillage.

• Mise en place d’un entretien de la parcelle (ramassage déchet, tonte herbes,
etc)  et  des  mesures  limitant  la  fréquentation  des  véhicules  et  navires  sur
remorque

• Maintien  de la possibilité d’un accès terrestre pour les engins d’entretien et
véhicules de secours

5- Redevance domaniale
L’autorisation d’occuper et d’utiliser de façon privative la parcelle du domaine public
maritime décrite à l’article 2 est consentie moyennant le versement d'une redevance
annuelle d’occupation du domaine public  déterminée par la direction régionale des
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finances  publiques,  conformément  aux  principes  énoncés  aux articles  L.2125-1  et
L.2125-3 du CG3P.

6- Éléments du dossier de candidature
Le candidat devra présenter un dossier faisant notamment apparaître explicitement
les quatre critères de sélection mentionnés dans la partie « 8-Critères de sélection du
candidat  retenu »  du  présent  avis  de  mise  en  concurrence.  Il  devra  apporter  les
réponses correspondant à chacun des points listés dans le tableau ci-après.

7- Date limite de remise des dossiers de candidature
Les dossiers de candidature devront être adressés en pli recommandé avec accusé de
réception au plus tard le 31 juillet 2022, cachet de la poste faisant foi, à l’adresse
suivante :

Direction  de  l’Environnent,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  (DEAL)  –  Service
Paysages Eau et Biodiversité
BP 7212 Pointe de Jaham
97 274 Schoelcher CEDEX

et par mail à  unite-littoral.deal972@developpement-durable.gouv.fr

8- Critères de sélection du candidat retenu
A l’expiration de la date et de l’heure de remise des dossiers de candidature, ceux-ci
seront examinés et classés sur la base des critères ci-après pondérés de la manière
suivante, sur 100 points :

Critère % de note
finale

1 Analyse des éléments environnementaux/paysagers:
• Proposer des actions de  remise en état  du site  et  de la

mangrove environnante
• Proposer  un  aménagement  contribuant  à  un

embellissement de la parcelle
• Proposer des actions concrètes de préservation du milieu

naturel et de l’environnement

35 %

2 Analyse des propositions d’occupation du DPM:
• Présenter  le  calcul  de  la  capacité  de  charge  du  site  à

accueillir  des activités nautiques (nombre de bateaux au
mouillage,  d'équipements,  de  parkings  à  bateaux  et
véhicules, par rapport à la taille de la parcelle et l’espace
maritime)

• Proposer des actions de remise en état du DPM (y compris
occupations  non régulières),  compatible  avec la  vocation
du site

15 %

3 Analyse des propositions de gestion du site :
• modalités  d'accès  piéton  pour  les  riverains  et  présence

d’une zone de détente (bancs, etc)
• modalités d'accès, de circulation et de stationnement pour

les véhicules et remorques
• modalités de gestion des déchets et mesures prises pour

interdire les travaux (mécanique, carénage, etc)
• panneaux informatifs pour expliquer la gestion du site

15 %
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